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A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

AU      NOM      DU      COMITÉ 

D'AGRICULTURE   ET   DE  COMMERCE, 

Sur  les  droits  a  impofcr  fur  les  denrées  coloniales 9 

Par  M.  Roussillou,  députe  de  Touloufe. 
Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale. 


Messieurs, 


Une  focicté  qui  fe  conftitue  a  deux  objets  principaux 
à  confidérer ,  fon  organifation  intérieure  &  fes  rapport» 
avec  les  fociétés  étrangères  :  il  ne  fuffit  pas  qu'elle  foit 
bien  ordonnée  en  elle-même  ?  il  faut  encore  qu'elle 
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s'ordonne  de  la  manière  la  plus  âvantagêufe  relative- 
ment aux  autres  nations.  Si ,  fe  confiant  trop  en  fes 
propres  forces  ,  elle  négligeoit  cette  féconde  partie  de 
fa  conftitution,  elle  mettroit  fa  fortune  en  péril;  car, 
Meilleurs,  les  nations  qui  couvrent  la"  furiace  de  la 
terre ,  à  qui  la  nature  a  donné  tant  de  befoiiS  &  de 
goûts  divers ,  avec  des  moyens  fi  différens  &  fi  variés 
de  les  fatisfaire ,  au  lieu  de  faire  de  ces  différences 
même  un  lien  qui  les  rapproche  par  de  paifîbles 
échanges,  &  qui  affine  leur  bonheur  réciproque  en 
multipliant  leurs  jouiffances,  font  prefquë  fans  ceffe 
livrées  à  des  guerres  deftructives;  &  fi  quelquefois  elles 
en  fufpendent  les  fureurs,  c'eft  pour  y  fubftituer  la 
rivalité  d'induftrie  &  de  travail,  genre  de  guerre  plus 
légitime  &  plus  doux,  dans  lequeHes  peuples  paref- 
feux,  infoucians  ou  peu  éclairés,  ont  un  défavan- 
tage  fenfible,  &  dont  une  nation,  attentive  à  fes 
intérêts,  doit  tâcher  de  mettre  les  chances  de  fon 
côté ,  pour  n'être  point  condamnée  à  devenir  tribu- 
taire de  rinduftrie  des  nations  qui  l'entourent. 

Pour  ne  point  ralentir  votre  marche  &  ne  point 
aoufer  de  vos  momens,  je  ne  poufferai  pas  plus  loin 
le  développement  de  ce  principe  qui  eft  d'une  vérité 
fi  évidente  :  vous  l'avez  bien  fenti ,  lorfque  vous  avez 
repouffé  l'attrait  fi  féduifant  &  fi  conforme  à  vos 
principes  d'une  liberté  générale,  qui  vous  a  été  pré- 
fenté  par  plufieurs  de  vos  orateurs. 

Vous  avez  avec  raifon ,  renverfés  toutes  ces  barrières 
intérieures  qui  arrêtoient  fans  ceffe  la  marche  du 
commerce.  Une  raifon  non  moins  lumineufe  vous  a 
porté  à  conferver  celles  qui  nous  féparent  des  nations 
voifines,  en  attendant  qu'un  jour  l'accord  unanime 
de  tous  les  peuples  vous  permette  de  les  détruire  fans 
danger;  mais  il  n'eft  pas  encore  permis  de  fe  livrer  à 
de  fi  douces  efpérançes. 
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Je  viens  donc,  Meflieurs,  au  nom  de  votre  comité 
^agriculture  &  de  commerce,  vous  offrir  le  dom ple- 
ine t  du  grand  travail  des  traites.  Je  vais  foumettre  à 
votre  difçuflion  les  droits  que  les  produdions  de  nos 
colonies  paieront  à  l'avenir,  tant  en  entrant  dans  les 
ports  de  France.,  que  dans  leur  confomrnation  inté- 
rietin  ls  leur  exportation  à  l'étranger. 

Ce  n'efl:  pomt  une  innovation  que  votre  comité; 
vous  propose;  ;!  s'âg't  d'ailleurs  d'un  produit  de  1 1 
millions  ou   ;  droits  qui  fervent  à  acquittez 

une  partie  de  la  dépeufe  que  la  France  eft  obligée 
de  fai re  pour  les  colonies.  Le  travail  de  votre  comité 
n'a  eu  pour*  but  que  de  concilier  les  intérêts  des 
planteurs,  de  la  marine  nationale ,  des  raffineries  du 
royaume,  des  confommateurs  &  des  acheteurs  pour 
l'étranger  :  ils  ont  tous  été  r.ppelés.  C'eft  en  leur  pré- 
fence,  c'eft  fur  leur  avis,  c'eft  enfin  de  leur  accord 
qu'eft  réfulté  le  projet  de  décret  que  j'aurai  l'honneur 
de  vous  lire. 

Avant  tout ,  Meffieurs ,  votre  comité  préviendra 
l'objection  qu'on  pourroit  lui  faire  de  toucher  au  régime* 
extéreur  des  colon:es,réfervé  par  votre  décret  du  8  mars 
de  l'année  dernière,  au  temps  où  les  affemblées  colo- 
niales émettront  leur  vœu.  Cette  objection  ne  feroitpas 
fondée,  votre  décret  du  S  mars  n'a  laifTé  aux  alTemblées 
coloniales  Fini  :  le  fur  les  modifications  à  apporter 

au  régime  prol  ï  Viùfs  s'il  y  a  lieu.  Le  régime  prohibitif  ne 
comprend  que  lesréglemens  du  commerce  direct  dans 
les  ports  des  colonies,  &  le  mot  prohibitif  en  déter- 
mine nettement  le  fëns  rigoureux.  Or  il  n'eft  pas 
queftîon  ici  du  commerce  direct  dans  les  ports  des 
colonies ,  d'aucunes  fournitures  à  y  faire  par  les  na- 
tionaux ou  les  étrangers  ;  votre  convié  a  laifîe  cette 
queftion  toute  entière,  il  ne  s'agit  que  de  régler  d'une 
manière  plus  jufte   &  plus  égale  la  perception  de* 
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droits  fur  le?  denrées  coloniales  dans  les  ports  ds 
Fiance.,  Il  eft  aifé  de  fentir  que  cette  perception  eft 
àbfûlument  étrangère  au  commerce  prohibitif,  &  le 
décret  du  8  mars  n'a  jamais  pu  l'avoir  en  vue. 

La  France  a  dans  Tes  ports  le  grand  &  prefque. 
unique  marché  du  fucre  &  du  café  :  c'eft  le  prix 
qu'elle  met  à  ces  productions  quî  en  fixe  la  valeur 
dans  toute  l'Europe;  &  ne  rencontrant  qu'une  très- 
foible  concurrence  dans  fes  débouchés,  les  droits 
qu'elle  prélève  ne  font  point  à  la  charge  du  planteur; 
ils  font  fupportés  entièrement  par  le  confommateur , 
qui,  ne  trouvant  point  ailleurs  à  fe  pourvoir  des 
denrées  qu'une  longue  jouiflance  &  un  goût  uni- 
verfel  ont  transformé  en  denrées  de  première  nécef- 
fité,  eft  obligé  de  fe  foumettre  à  la  loi  qu'on  lui 
impofe. 

Votre  comité  ne  vous  propofe  pas  cependant, 
Meilleurs,  d'augmenter  ces  droits;  il  a  même  vérifié 
par  des  calculs  que  la  totalité  de  l'impôt  à  percevoir , 
fera  un  peu  inférieure  à  l'ancien  produit,  mais  il  n'a  pas 
cru  que  vous  dufîiez  calculer  avec  une  rigueur  fifcale 
les  élémens  du  commerce  national ,  l'intérêt  de  la 
marine  ,  des  manufactures,  de  la  culture  des  colonies; 
vous  verrez  en  outre  dans  la  fuite  de  ce  rapport  que 
cette  diminution  de  produit  feracompenfée  bien  avan- 
tageufement. 

C'eft  l'intérêt  de  cette  culture ,  combiné  avec  celui 
de  la  métropole  que  votre  comité  de  commerce  & 
d'agriculture  vient  vous  propofer  d'allier  dans  la  fixa- 
tion des  droits  à  impofer  fur  les  denrées  coloniales. 

Actuellement  les  productions  de  nos  colonies  , 
doivent ,  lors  de  leur  embarquement  aux  ifles ,  un  droit 
d'octroi  :  elles  doivent  encore  à  leur  arrivée  en  France 
un  droit  connu  fous  le  nom  de  domaine  d'occident. 
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II  eft  de  j-~-  pour  cent  de  la  valeur  (i)  y  compris  le 
demi  pour  cent ,  perçu  au  profit  de  la  caiffe  du  com- 
merce. 

Les  cotons  en  laine  font  feuls  exceptés  :  ils  ne  font 
fujets  qu'au  demi  .pour  cent  ôc  aux  10  fous  pour  livre 
acceffoires. 

Indépendamment  de  ce  droit  de  cinq  -J-  pour 
cent,  les  denrées  coloniales  deftinées  pour  le  royau- 
me, à  l'exception  des  cotons  en  laine  &  des  cuirs  fecs 
&  en  poil,  font  fujettes  aux  droits  de  confommation, 
ou  du  tarif  de  la  province  d'arrivée.  Mais  le  négo- 
ciant qui  n'eft  point  afïïiré  de  trouver  dans  le  royau- 
me, Je  débit  de  fes  denrées,  ou  qui  efpère  en  en- 
voyer une  partie  à  l'étranger,  peut  les  biffer  en  en- 
trepôt &  n'en  acquitter  les  droits  qu'en  les  retirant. 

La  difficulté  d'avoir  dans  certains  ports,  des  maga- 
sins fuffifans  pour  contenir  ces  denrées,  &  le  foin 
qu'exigeroit  leur  confervation  ont  engagé  à  cenfentir 
que  le  négociant  les  gardât  dans  fes  propres  magafins. 
Dans  ce  cas,  il  déclare  la  fituation  de  ces  magafins  & 
donne  fa  foamiflion  d'acquitter  les  droits  de  confom- 
mation  de  ces  marchandifes,  s'il  ne  les  exporte  pas  à 
l'étranger  dans  l'année,  ou  s'il  les  retire  pourlacon- 

(i)  Le  droit  de  domaine  d'occident  eft  dû  à  la  forci»  des 
ffles'ï  il  ne  Ce  paie  en  France  que  pour  épargner  la  perte  &  les 
frais  au  paflage  des  tonds  en  Europe  j  il  eft  de  trois  pour  cent 
de  la  valeur  en  principal  ;  on  y  a  ajouté  un  demi  pour  cent 
établi  d'abord  au  profit  de  la  marine,  &  qui  depuis  a  été  verfé 
dans  la  eai  (Te  du  commerce ,  au  moyen  d'une  Comme  de  1 80,000 1. 
par  an  que  le  tréfor  royal  s'eft  chargé  de  payer  à  la  marine.  Les 
deux  droits  en  forment  un  de  cinq  un  quart  pour  cent,  en  y 
comprenant  les  10  fols  pour  livre;  ils  font  perçus  d'après  un 
état  des  valeurs  des  différentes  marchandifes  des  colonies  , 
arrêt»  chique  année  entre  les  députés  du  commerce  &  la 
ferme  générale  ,  valeurs  inférieures  de  plus  d'un  quart  aux 
valeurs  réelles, 
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fommation  nationale  ;  il  s'oblige  également  à  les  reprc- 
fenter  toutes  les  fois  qu'il  en  fera  requis;  &  fi  les  mar- 
chandifes  font  changées  de  magafin  fans  permiflion* 
ou  qu'il  s'en  trouve  une  moindre  quantité  lors  des 
ri  '"fcmens  ,  le  négociant  eft  dans  le  cas  de  faille, 
coni        ion   &    amende. 

Si  c^  iFél       -erdansTannée, 

elles  font  afl  lis  le  négociant  ne 

jouit  de  la  faculté  cîu  traniit  par  terre  que  pour  les 
îii c  es,  l'indigo ,  le  gingembre ,  le  rocou ,  le  cacao  &  le 
café;&  pourtoutes  les  expéditions- pai  mer, il  efltenu 
de  rappoiter  dans  fix  mois  un  certificat  de  décharge 
en  pays  étranger. 

Les  fucres  raffinés  dans  les  ports  du  royaume  & 
exportés  à  l'étranger  obtiennent,  non-r  'a  ref- 

titution  des  droits  qui  ont  été  acquittés  fui  les  fucres 
bruts  dont  ils  font  compofés,  mais  encore  une  prime 
de,  4  livres  par  quintal. 

Tel  efl:  le  régime  qui  a  eu  lieu  pour  les  denrées 
provenant  du  commerce  de  nos  colonies.  Nous  allons 
examiner  de  quels  changemens  ce  régime  efl  fulcep- 
tible. 

.  Nous  avons  déjà  fait  une  obfervation  d'une  haute 
importance;  c'eil  que  la  France  eil  prefque  le  feul 
marché  où  plufieurs  nations  étrangères  puilfent  s'ap- 
pfovifîonner  de  denrées  coloniales;  fi  les  droits  que 
fupportent  ces  denrées  ne  peuvent  pas  nuire  à  leur 
culture  &  à  leur  confommation ,  il  feroit  impolitique 
de  les  fupprimer.  D'un  autre  côté ,  cette  confommation 
nç  doit  point  être  traitée  comme  une  confommation 
de  luxe  :  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  c'en1  elle 
qui  attire  &  qui  paie  les  produits  de  nos  fabriques 
&  de  notre  fol  employés  dans  nos  ifles  ;  qu'ainfi  on 
ne  doit  pas  impofer  ces  denrées  de  manière  à  encou- 
rager le  commerce  interlope  qui  ruine  notre  navigation  : 
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dégageons  notre  propre  confommation  des  droits  qui 
excitent  à  une  fraude  impofïible  à  prévenir;  ôtons  à 
ce  commerce  les  entraves  qui  lui  font  inutilement  impo- 
fées ,  c'eft  ainfi  que  nous  étendrons  la  confommation 
de  l'étranger  &  la  nôtre  ;  &  en  opérant  par  ce  moyen 
la  profpérité  de  nos  colonies  ,  nous  procurerons  un 
plus  grand  débouché  aux  productions  &  aux  manu- 
factures de  la  métropole  ;  nous  concilierons  enfin 
tous  les  intérêts. 

Nous  avons  dit  que  les  denrées  coloniales  étoient 
fujettes  à  un  premier  droit  à  leur  extraction  des  ides, 
celui  d'octroi;  nous  ne  vous  propoferons,  Meilleurs, 
aucune  innovation  à  cet  égard.  Si  les  colons  penfent 
qu'il  foit  préférable  de  convertir  ce  droit,  toujours 
éludé  lorfque  le  commerce  fe  fait  par  interlope,  en 
un  impôt  territorial  qui  en  pourroit  diminuer  la  charge, 
c'en1  à  eux  à  le  demander.  Nous  leur  obferverons 
cependant  que  cette  commutation  de  l'impôt  grève- 
roit  leur  culture ,  fans  donner  plus  de  valeur  à  leurs 
denrées,  parce  que,  comme  nous  l'avons  déjà  prouvé, 
l'impôt  fur  les  denrées  coloniales  efl  payé  par  le  con- 
fommateur,  Se  l'augmentation  graduelle  &  foutenue 
du  prix  des  denrées  coloniales  depuis  trente  ans  en 
ctt  une  autre  preuve  inconteftable  ;  elle  eft  telle  au- 
jourd'hui fur  les  fucres,  qu'elle  furpaife  toutes  les 
efpérances. 

Il  a  femblé  à  votre  comité  que  toutes  les  matières 
premières  originaires  de  nos  colonies,  ou  qui  après  y 
avoir  été  portées  par  les  colonies  voifines  ,  font  im- 
portées en  France  pour  nos  fabriques  ou  pour  notre 
induflrie,  même  les  articles  que  ces  colonies  nous 
foumiffent  en  concurrence  avec  les  puifîances  étran- 
gères, ne  dévoient  plus  être  fujettes  à  aucun  droit  (i). 

(i)  Tous  ces  objets,  à  l'exception  du  coton  en  laine  qui 

A  * 


(8) 

Ceft  un  moyen  de  favorifer  notre  navigation  &  nos 
manufactures. 

Les  confitures  ôc  les  liqueurs  defdites  colonies  ne 
nous  ont  paru  fufceptibles  que  d'un  droit  unique.  Votre 
comité  a  penfé  qu  il  fuffifoit  de  porter  le  droit  fur  les 
confitures  (i)  à  6  liv.  du  quintal  ,  &  l'impôt  fur  les 
liqueurs,  à  3  fols  par  pinte. 

A  l'égard  des  marchandifes  expédiées  du  royaume 
&  de  retour  en  France ,  il  n'a  pas  paru  à  votre  comité 
que  l'on  pût  mettre  en  queftion,  fi  elles  continueroient 
d'être  affranchies  <Je  droits  ;  un  armateur  eft  afTez  mal- 
heureux de  n'avoir  pas  pu  vendre  fa  marchandife  dans 
des  contrées  lointaines,  fans  fupporter  encore  des  droits 
fur  celles  qu'il  eft  forcé  de  rapporter.  Percevoir  ce  droit , 
ce  feroit  impofer  les  débris  d'un  naufrage  ;  &  cette 
antique  barbarie  eft  trop  loin  de  vous  ,  Meilleurs , 
pour  que  votre  comité  infifte  fur  fa  fuppreflion. 

La  totalité  des  importations  des  cales  ,  fucres  Se 
cacaos,  a  paru  à  votre  comité  devoir  être  impofée 
comme  à  préfent ,  à  un  premier  droit  que  l'on  nom- 
meroit  droit  colonial,  &  qui  t;endroit  lieu  de  celui 
aftuel  de  domaine  d'occident.  La  quotité  de  ce  droit 
feroit  fixée  à  trois  pour  cent  de  la  valeur  effective  ;  ce 
droit  feroit  perçu  d'après  un  état  d'évaluation  que  la 
légiflature  arrêteroit  chaque  année. 

Le  droit  que  payoient  ces  trois  efpèces  de  denrées 
fous  le  nom  de  droit  de  confommation ,  n'a  femblé 
devoir  .être  confervé  ni  pour  le  mode  ni  pour  la 
quotité. 

n'eft  fujet  qu'à  un  droit  de  trois  quarts  pour  cent  de  la  valeur, 
acquittent  le  droit  de  domaine  d'occident  de  cinq  un  quart  pour 
cent ,  &  encore  les  droits  des  tarifs. 

(1)  Les  confitures  doivent  cinq  un  quart  pour  cent  pour  le 
domaine  d'occident,  &  7  livres  10  fols  par  quintal  de  droit 
«l'entrée >  les  liqueurs  doivent  environ  douze  pour  cent. 
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Cette  quotité  étant  trop  forte  pour  être  fupportée 
par  l'étranger,  il  en  étoit  réfulté  la  néceflîté  aun  en- 
trepôt dont  la  fureté  exigeoit  des  formalités  fans 
nombre,  des  inquifitions  domiciliaires,  des  pe;ues  ri- 
goufeufes  &  toujours  arbitraires.  La  durée  linvtée  de 
l'entrepôt  occafionnoit  des  embarras  dans  les  fpécula- 
tions  du  Commerce;  cet  entrepôt  devenoit  fur-tout 
infupportable ,  tant  pour  les  cafés  &  les  ind'gos  qui 
ont  befoin  d'être  vuidés  de  leurs  futailles  &  triés,  que 
pour  les  fucres  bruts  dont  le  coulage  ex;ge  le  tranf- 
vafement  ;  ces  diverfes  opérations  ne  pouvoier.tfe  faire 
qu'en  préfence  des  prépofés  de  la  ferme  ,  ce  qui  en 
retardoit  fouvent  l'exécution. 

Ces  formalités  n'empêchant  pas  la  majeure  partie 
des  cafés  qui  entrent  danslaconfommation  du  royaume 
d'éluder  le  paiement  du  droit  de  i  j  liv.  par  quintal, 
auquel  ils  font  afliijctis ,  votre  comité  a  cherché  les 
moyens  de  remplacer  le  produit  de  ce  droit  par  un 
mode  de  perception  qui  ne  laiifàt  ni  aliment  à  la 
fraude  ,  ni  prétexte  aux  formalités  &  aux  gênes 
actuelle?. 

Il  a  penfé  que  cet  objet  feroit  complètement 
rempli ,  en  aiTujéthTant  la  totalité  des  cafés  importés 
dans  le  royaume  à  un  droit  de  2 5  f.  par  quintal ,  addi- 
tionnel à  celui  de  domaine  colonial,  dro:t  demandé 
depuis  long-temps  par  le  commerce,  &qui  n'excédera 
guère  les  frais  qu'occafionne  à  lîacheteur  la  formalité 
de  l'entrepôt  :  ainfi,  von';  durez  déchargé  le  consom- 
mateur national  d'un  impôt  très-onéreux  ,  fans  nuire, 
ni  à  vos  exportations ,  ni  au  produit  de  la  recette  ,  &  le 
planteur  y  trouvera  un  grand  avantage,  en  ce  que  la  con- 
tamination du  royaume  .deviendra  plus  confidirable. 

Votre  comité,  Meilleurs,  vous  propofe  le  même 
mode  pour  le  fucre  brut. 

Pour  juft'fier  fon  opinion ,  il  luimffirade  vous  faift 
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remarquer  que  la  quotité  des  droits  actuels  fur  les 
fucres  bruts,  oblige  depuis  long -temps  les  rafineur* 
à  préférer  pour  leur  fabrication  l'emploi  des  fucres 
tenés.  Cette  moindre  fabrication  des  fucres  bruts 
s'oppôfe  à  la  profpérité  de  nos  colonies ,  à  l'accroif- 
fement  de  la  navigation,  aux  progrès  des  rafineries 
nationales  ;  elle  eft  même  préjudiciable  au  tréfor 
public. 

Elle  nuit  aux  colonies ,  en  ce  que  les  hommes  em- 
ployés au  terrage  des  fucres  le  feroient  plus  utilement 
à  l'accroirTement  de  la  culture. 

A  la  navigation,  puifque,  fi  l'importation  en  fucres 
bruts  augmentoit,  elle  exigeroit  l'emploi  de  plus  de 
navires;  ce  qui  augmenteroit  le  nombre  des  matelots, 
&  les  bénéfices  du  fret. 

Aux  rafineries  nationales ,  dont  l'importation  des 
fucres  bruts  augmenteroit  le  travail,  qui  eft  inutile 
pour  la  confommation  des  fucres  terrés. 

Au  tréfor  public,  puifque  ,  fi  la  culture  des  colonies 
prenoit  plus  d'extenhon,  il  en  réfulteroit  une  amélio- 
ration dans  le  produit  des  droits  d'octrois  payés  aux 
ifles ,  &  du  droit  colonial  qui  s'acquittera  en  France. 

Deux  moyens  femblent  propres  à  favorifer  l'emploi 
du  fucre  brut  :  le  premier  confifte  à  commuer  le  droit 
de  3  livres  i  j  fols  par  quintal  auquel  le  fucre  eft 
jrnpofé  pour  la  confommation  nationale,  en  un  droit 
de  i  j  fols  aufti  par  -quintal,  perceptible  fur  Puniver- 
alité  des  lucres  de  même  efpèce,  importés  des  mêmes 
colonies  à  telle  deftination  que  ce  foit  ;  le  fecqnd,  à 
affurer  aux  rafineurs  l'emploi  de  leurs  baffes  matières, 
&  la  diftilation  de  leurs  firops. 

Le  même  mode  a  paru  à  votre  comité  devoir  être 
en  partie  adopté  pour  les  fucres-têtes  &  terrés  :  il 
0penfé  que  ceux  de  ces  fucres  qui  palfoient  à  l'étran- 
g#r  pouvoient  payer  par,  addition  au  droit  de  dt)- 
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vnaine  colonial  se  fous  par  cent  pefant  bruY,  ce  qui 
permettoit  de  réduire  le  droit  fur  ceux  de  ces  lucres 
qui  ctoient  deltinés  à  la  confommation  du  royaume , 
à  6  liv.  aufll  par  quintal  brut.  Alors  ces  cfpèces  de 
fucre  continueront  d'être  fujets  à  la  formalité  de  l'en 
trepôi;  mais  cet  entrepôt  peut  n'être  fournis  qu'à  un 
régime  doux  &  équitable  que  nous  vous  propofe 
rons  par  la  hUi  qui  doit  régir  le  commerce  de  nos 
colonies. 

Pour  ne  négliger  aucun  des  moyens  d'accroître 
votre  fabrication ,  ;1  vous  paroîtra  convenable  de  con- 
tinuer à  accorder  fur  chaque  quintal  de  fucre  rafine 
exporté'  par  mer  ,  la  refhtution  des  droits  qu'auront 
acquittés  à  l'entrée  les  deux  cent  vingt-cinq  livres  de 
fucre  brut  ,  dont  ce  quintal  de  fucre  rafiné  aura  été 
compofé. 

Ajoutez  à  ce  rembourfement  une  prime  de  4.  liv. 
par  quintal  pour  les  lucres  entièrement  ràfinés,  Se  de 
2  liv.  pour  les  fucres  lumps,  &  que  la  jouiiïance  de 
cette  prime  injuftement  limitée  dans  l'ancien  régime 
aux  rafineries  de  nos  ports  ,  devienne  commune  à 
toutes  les  rafineries  du  royaume. 

Nos  colonies  ne  peuvent  pas  fe  plaindre  de  la  mo- 
dération de  droits  que  nou*  voulons  accorder  aux 
fveres  bruts,  dès  que  nous  diminuons  également  le 
droit  fur  les  lucres-têtes  &  terrés;  &  d'ailleurs, MM., 
une  faveur  accordée  à  une  culture  qui  eft  moins  par- 
faite &  moins  riche  que  l'autre  ,  &  qui  a  le  grand 
avantage  de  fournir  la  matière  première,  feroit-elle 
donc  une  iniuftice  ?  &  le  devoir  des  gouvernemens 
n'eft-il  pas  d'aider  les  parties  qui  languilfent  &  qui 
font  d'une  utilité  immédiate,  &  de  laifler  à  leurs  pro- 
pres forces  celles  qui  peuvent  fe  pafler  d'encourage- 
mens? 

Si  vous  voulez  accorder  aux  rafineries  un  nouvel 
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encouragement ,  <k  vous  ne  devez  leur  en  refufer 
aucun,  permettez  la  diftillation  des  baffes  matières $ 
&  traitez  les  tafias  qui  en  proviendront,  comme  les 
eaux-de-vie  nationales. 

Cette  faculté  ne  peut  jamais  préjudicier  à  nos  v"  • 
gnobles,car  la  diftillation n'eft  productive  que  loFfcrue 
les  eaux-de-vie  font  à  un  prix  très-élevé  ,  c'eft-à-dire , 
dans  le  cas  de  difette  des  vins.  Les  tafias  ne  font  alors 
que  remplacer  les  eaux-de-vie  étrangères.  Il  ne  refte 

Î)lus  de  prétexte  de  refufer  cette  diftillation ,  a&uel- 
ement  que  le  régime  des  aides  eft  anéanti.  Car ,  ne 
ie  dilîîmulons  point ,  ce  n'eft  pas  autant  l'intérêt  de 
nos  vignobles  que  celui  de  cette  régie ,  qui  s'eft  op- 
pofé  a  la  diftillation  des  baOès  matières  de  nos  rafi- 
neries  ;  l'ancienne  adminiftration  ne  voyoit  pas  que 
notre  plus  grand  intérêt  n'étoit  pas  de  confommer 
nos  eaux-de-vie,  mais  de  les  exporter  à  l'étranger. 
Quelle  étoit  donc  fon  n.conféquence  de  né  pas  vou- 
loir que  nous  d'ftillafîions  nos  firops,  &  de  coi-fcntir 
à  ce  que  nous  les  envoyafTions  à  l'étranger  !  Pour- 
quoi nous  priver  des  bénéfices  de  cette  main- 
d'œuvre  ï 

Nous  ne  pouvons  pas  davantage  refufer  à  nos 
colonies  l'admiflion  de  nos  tafias  en  France  ,  fous 
la  condition  de  la  réexportation  à  l'étranger  ,  ou 
d'acquitter  à  la  confommatien  un  droit  de  12  liv. 
par  muid ,  qui  eft  moitié  de  celui  auquel  font  im- 
pofées  les  eaux-de-vie-  de  l'étranger ,  à  leur  entrée 
en  France;  en  fuppofant  que  ces  tafias  nuif  ifentà  nos 
eaux-de-vie  ,  ce  que  nous  ne  préfumons  pas ,  nous 
trouverions  un  dédommagement  de  leur  admiiTion 
dans  le  prix  du  fret  que  nous  gagnerons  pour  le  tranP 
port  de  ces  tafias  fur  nos  bâtimens. 

Le  cacao  de  nos  colonies  étoit  fujet  à  un  droit 
de  confcmmation  de  1 5  liv.  par  quintal^  il  a  paru  à 

votre 


(H) 

votre  comité  plus  convenable  de  commuer  ce  droit 
à  l'inftar  de  ce  qu'il  vous  a  propofé  pour  le  café , 
en  celui  additionnel  de  2J  fous  par  quintal,  per- 
ceptible fur  l'univerfalité  clés  cacaos  importés  dans 
le  royaume. 

Il  fembleroit  au  premier  apperçu  que  le  droit  ad- 
ditionnel propofé  fur  le  café  ,  les  fucres  bruts  & 
terrés  ,  &  le  cacao  ,  devroit  être  réuni  à  celui  de 
domaine  colonial ,  &  qu'au  lieu  de  mettre  fur  ces 
denrées  deux  droits  diftincts  ,  il  feroit  plus  fimple 
de  les  impofer  à  un  droit  unique  fixé  d'après  les 
valeurs  ;  mais  votre  comité  a  été  arrêté  par  la  crainte 
que  ce  droit  additionnel  prît  trop  d'étendue  par  le 
furhauffement  des  valeurs  ;  car  alors  il  nuiroit  à 
notre  confommation  &  à  nos  exportations  chez  Fé* 
tranger. 

Le  produit  des  droits  perçus  à  l'arrivée  de  nos 
colonies ,  fouffrira  peu  de  difpofïtions  auiîi  favo- 
rables pour  la  profpérité  de  notre  commerce  :  le 
facrifice  réfultant  des  exemptions  &  modérations  de 
droits  que  je  vous  propofé  fur  différentes  denrées 
coloniales ,  fera  compenfée ,  i°.  par  Fafliijétiflement  de 
plufieurs  parties  de  cet  empire  aux  droits  de  confom- 
mation ,  dont  ils  étoient  affranchis  ;  2°.  par  la  dimi- 
nution dans  les  frais  de  furveillance  ;  30.  par  l'ac- 
croiflement  de  la  confommation  ,  fuite  de  la  dimi- 
nution de  l'impôt ,  de  forte  que  le  produit  que  nous 
efpérons  retirer  des  denrées  de  nos  colonies,  ne  fera 
pas  ,  même  dans  les  premiers  momens ,  inférieurs  de 
200,000  livres  aux  produits  actuels,  &  que  bientôt 
il  fera  le  même. 

De  quelle  importance  peut  être  cette  d;minutior* 
momentanée  ,  en  la  compaant  à  la  profpérité  que 
nos  colonies,  nos  fabriques,  les  productions  de  notre 
fol ,  notre  navigation ,  notre  commerce ,  vont  acqué- 
rir par  ce  nouvel  ordre  de  chcfes  ? 
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II  eft  aufTi ,  en  faveur  de  cette  mefure ,  une  confé- 
dération fur  laquelle  vous  arrêterez  votre  penfée  avec 
intérêt;  c'eft  celle  qui  regarde  les  départemens  actuel- 
lement exempts  de  tout  ou  partie  des  droits  de  confom- 
mation  (i);  le  nouveau  mode  indemnife  les  uns  & 
Tend  la  charge  des  autres  pins  légère. 

Réfumons-nous  :  les  matières  premières  venant  de 
nos  colonies,  feiont  affranchies  de  droits  ;  l'indigo 
n'acquittera  pas  la  moitié  de  celui  auquel  il  eft 
alTujéti. 

Le  café  deftiné  pour  l'étranger  fupportera  le  droit 
additionnel  de  i  livre  c  fols  par  quintal;  mais  cet 
impôt  ne  nuira  pas  à  ks  débouchés,  parce  que  nous 
fommes  à-peu-près  ,  du  moins  quant  à  préfent ,  la 
feule  nation  qui  puilfe  en  fournir  aux  puiffances  étran- 
gères qui  n'en  récoltent  pas  :  la  confommation  natio- 
nale fe  trouvera  encourue  par  la  très-grande  dimi- 
nution du  droit  auquel  elle  étoit  fujette. 

Il  en  fera  de  même  d:c  cacaos  dont  nous  confom- 
mons  la  majeure  partie; 

Les  fucres  terrés  &  têtes  doivent,  dans  l'intérêt  de 
nos  raffineries,  payer  6  livres  par  quintal  à  la  confom- 
mation; mais  ils  feront. exportas  à  l'étranger  en  exemp- 
tion de  ce  droit,  fous  la  condition  d'être  mis  en  en- 
trepôt à  leur  arrivée. 

Si  les  fucres  terrés  &  têtes  ne  devenoient  fujets  qu'à 
un  droit  modique  &  additionnel  à  ceux  dé  trois  pour 
cent ,  &  de  1  livre  5  fols  par  quintal  qu'ils  acquitteront 


(1)  La  Bretagne  &  la  Franche-Comté  n'étoient  point  fujertes 
aux  droits  de  confommation  fur  les  fucres  &  cacaos  ;  ma 
payoient  le  droit  de  1  ç  livres  par  quintal  fur  le  café.  La  réduc- 
tion de  ce  dernier  droit  à  celui  de  1  livre  s  ^o\s  fera  pour  ces 
provinces  une  compenfaùon  de  leur  affujétifTement  au  droit  fur 
les  fucres  &  le  cacao. 
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à  Parrivée  des  ifles ,  ce  mode  entraîneroit  nécefTaîre- 
ment  la  ruine  fubite  de  toutes  les  raffineries  du  royaume, 
parce  que  les  lucres  terrés  &  têtes  feroient  employés 
pour  laconfommation,  au  préjudice  des  fucres  meliffes 
&  vergeois  qui  forment  à-peu-près  la  moitié  du  pro- 
duit des  raffinages;  il  faut  au  moins  un  droit  de  6  liv. 
par  quintal,  pour  empêcher  les  fucres  terrés  &  têtes 
d'obtenir  la  préférence  dans  la  confommation  fur  les 
matières  vulgairement  appelées  caffonade. 

Quel  intéreffant  réfultat  offre  ce  nouveau  régime  de 
droits  fur  les  denrées  coloniales  ! 

Laprofpérité  de  nos  colonies,  par  une  plus  grande 
concurrence  dans  l'achat  des  denrées  coloniales  que 
produira  la  fuppreflîon  d'une  partie  des  droits  à  la  con- 
fommation. 

L'augmentation  de  notre  navigation  par  le  tranfport 
des  tafias  fur  nos  navires  dans  la  métropole. 

L'encouragement  de  nos  raffineries  par  la  prime 
que  nous  leur  continuons  à  l'exportation  à  l'étranger, 

Î>ar  la  liberté  que  nous  leur  donnons  de  faire  valoir 
eurs  baffes  matières  en  les  diftillant. 

Enfin  la  deitrudion  pour  la  majeure  partie  des  den- 
rées coloniales  ,  de  l'entrepôt  &  de  formalités  fans 
nombre  qui  étoient  le  fléau  le  plus  à  charge  au  com- 
merce qui  n'avoit  ni  la  libre  difpofition  de  fes  mar- 
chandifes ,  ni  la  faculté  d'étendre  à  fon  gré  la  durée  de 
fes  fpéculations. 

D'après  cet  apperçu,j'ai  l'honneur  de  vous  propofer 
le  projet  de  décret  fiiivant. 


PROJET    DE    DÉCRET. 

Article    premier. 

À  compter  du  premier  avril  prochain,  les  fucres 
bruts ,  têtes  &  terrés ,  les  cafés ,  le  cacao  &  l'indigo 
venant  des  colonies  françoifes  de  l'Amérique  ,  acquit- 
teront, à  leur  arrivée  dans  les  ports  du  Royaume,  un 
droit  de  domaine  colonial  qui  fera  fur  les  fucres ,  le 
café  &  le  cacao ,  de  3  pour  cent  de  la  valeur  effetfive 
en  France  ;  &  fur  l'indigo ,  d'un  &  demi  pour  cent 
aufîî  de  la  valeur  effective  :  ces  valeurs  feront  déter- 
minées par  l'état  annexé  au  préfent  décret  x  lequel 
fervira  de  fixation  jufqu'au  Ier.  avril  1792. 

I  I. 

Il  fera  arrêté  chaque  année ,  par  le  corps  Iégiflatif , 
un  nouvel  état  d'évaluation  defdites  denrées ,  pour 
fervir  à  la  perception  du  droit  de  domaine  colonial 
pendant  les  douze  mois  fubféquens. 

I  I  I. 

Indépendamment  du  droit  de  domaine  colonial,  les 
fucres  bruts ,  têtes  &  terrés ,  les  cafés  &  le  cacao  ac- 
quitteront ,  encore  au  poids  net  à  leur  arrivée ,  foit 
qu'ils  foient  deflinés  pour  l'étranger  ou  pour  la  con- 
fommation  du  Royaume  ,  un  droit  additionnel  de 
i£  fous  par  quintal  de  fucre  brut,  &  de  25  fous 
par  quintal  de  fucre  tête  &  terre  ,  de  café  &  de 
cacao. 
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I  V, 

Les  fucres  têtes  Se  terre's  defdites  colonies  pourront 
être  mis  en  entrepôt  à  leur  arrivée  en  France,  après 
avoir  acquitté  le  droit  de  domaine  colonial  &  celui  de 
25  fous  par  quintal;  &  s'ils  font  retirés  dudit  entrepôt 
pour  parler  à  l'étranger ,  foit  par  terre ,  foit  par  mer , 
ils  ne  paieront  pas  de  nouveau  droit.  S'ils  entrent 
dans  la  confommation  du  Royaume ,  ils  acquitteront 
un  droit  de  6  liv.  par  quintal  poids  brut. 

v. 

Les  tafias  defdites  colonies  pourront  également  être 
reçus  en  entrepôt  &  être  réexportés  à  l'étranger,  en 
exemption  de  tous  droits  ;  mais  s'ils  font  deftinés  à  la 
confommation  du  Royaume  ,  ils  feront  fujets  à  un 
droit  unique  de  12  liv.  par  muid. 

V  I. 

Les  fucres  raffinés ,  les  confitures  &  les  liqueurs,  im- 
portés defdites  colonies  ,  paieront  également  un  droit 
unique  qui  fera  de  1^  liv.  par  quintal  de  fucre,  de  6  1. 
par  quintal  de  confitures ,  &  de  3  fous  par  pinte  de 
liqueur  :  ces  droits  feront  acquittés  à  l'arrivée ,  quelle 
que  foit  la  deftination. 

V  I  I. 

Les  tabacs  en  feuilles,  importés  defdites  colonies* 
fur  bâtimens  nationaux,  paieront  18  livres  1  j  fols  par 
quintal  :  les  tabacs  fabriqués  feront  prohibés. 

VIII. 

A  compter  du  même  jour  1".  avril  prochain,  il  no 
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fera  acquitté  aucun  droit  fur  les  objet?  cî-aprés  ap- 
portés defdités  colonies  :  favoir ,  cuirs  fecs  &  en  poil , 
peaux  &  poil  de  caftor,  bois  de  teinture  &  de  mar- 
queterie, culcuma,  gommes,  rocou,  graines  de  jar- 
din, écaille  de  tortue,  morphil,  cornes  de  boeuf, 
canefice ,  gingembre ,  maniquette  ou  graine  de  para- 
dis, noix  d'Acajou,  farine  de  maïs,  ris,  oranges  & 
citrons,  jus  de  citron,  pelleteries  écrues,  vieux  fers, 
vieux  cuivre  &  vieux  étain,  therébentine ,  mufcade  6c 
girofle. 

I  X. 

Le  coton  en  laine  &  la  cire  jaune  qui  viendront  des 
înêmes  colonies,  feront  affranchis  du  droit  d'entrée; 
mais  en  cas  d'exportation  à  l'étranger,  ils  acquitteront 
les  droits  de  fortie  du  tarif  général. 


Les  marchandifes  importées  des  colonies  françoifes 
jdans  le  Royaume ,  pour  lefquelles  on  ne  repréfentera 
pas  l'acquit  des  droits  de  fortie  defdites  colonies ,  fe- 
ront affujéties  au  paiement  defdits  droits ,  tels  qu'ils 
font  perçus  auxdites  colonies ,  &  fans  avoir  égard  à  la 
différence  de  l'argent, 

XL 

Les  fucres  raffinés  en  France  jouiront,  à  leur  ex- 
portation à  l'étranger ,  de  la  reftitution  de  la  totalité 
des  droits  qui  auront  été  acquittés  à  leur  arrivée, 
comme  fucre  brut;  &  un  quintal  de  fucre  raffiné  fera 
confidéré  reprcfenter  22  ^  livres  de  fucre  brut.  Il  fera 
encore  accordé  une  prime  de  2  livres  par  quintal  de 
fucre  lumps  exporté ,  &  de  4  livres  par  quintal  de  fucre 
raffiné  ;  &  pour  éviter  que  les  fucres  lumps  jouiffent 
de  la  prime  accordée  aux  fucres  entièrement  raffinés, 


le  commerce  fera  tenu  de  faire  dépofer ,  tous  les  trois 
mois ,  dans  les  bureaux  de  fortie ,  des  échantillons  de 
lucre  iumps. 

XII. 

Les  acquits  à  caution  qui  ?ccompagneront  les  fucresf 
terrés  &  têtes  ,  les  tafias  &  les  lucres  raffinés  lors  de 
leur  exportation  à  l'étranger  ,  feront  décharges  au 
•dernier  bureau  de  fortie  du  Royaume. 

XIII. 

Les  fîrops  &  baffes  m?t;ères  des  rafîneries  du 
Royaume  pourront  être  diftillés  en  France  ,  &  con- 
vertis en  eau-de-vie. 

X  I  V. 

Les  fucres  bruts,  têtes  &  terres,  les  caîés  &  les, 
cacaos  qui  fe  trouveront  en  entrepôt  au  Ier.  avril  pro- 
chain, feront  fujets  au  droit  additionnel  de  i  5  fous  ou 
de  2^  fous  par  quintal  énonce  dans  l'article  3  du  pré- 
fent  décret  ;  &  au  moyen  du  paiement  dudit  droit ,  les 
foumiflionnaires  auront  la  libre  difpofition  defdites 
marchandifes.  Les  indigos,  rocous  &  autres  denrées 
coloniales  qui  étoient  dans  ledit  entrepôt,  en  feront 
retirés  en  franchife. 


(  20  ) 

'£  TA  T  d'évaluation  pour  fervir  h  la  perception 
jufquau  premier  avril  1 792,  du  droit  de  domaine 
colonial,  propofé  fur  les  denrées  des  colonies 
franco ifes  d'Amérique,  énoncées  audit  état. 

Marchandifes.  Évaluations  par  quint. 

Sucre  brut  de  Cayenne 40  1.     »  f.  »   d. 

Sucre  brut  des  autres  colonies. . .      50 

Sucre  tête . . .      52 

Sucre  terré  de  Cayenne 52 

Sucre  terré  des  autres  colonies. . .  j$ 

Café  de  Saint-Domingue 8  £ 

Café  de  la  Martinique ,...  92       10 

Café  de  Cayenne 100 

indigo 700  1.     »  f.  »   d. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


